
Le commerce illicite des produits 
du tabac porte atteinte aux efforts 
visant à réduire le tabagisme et à 

sauver des vies, et il engendre pour les 
gouvernements des pertes de recettes 
fiscales de l’ordre de milliards de dollars. 
On estime que l’éradication du commerce 
illicite du tabac à l’échelle mondiale 
pourrait entraîner une hausse immédiate 
des recettes fiscales d’au moins 31 
milliards de dollars américains et de 
sauver, à l’horizon 2030, plus de 160 000 
vies par an.1

La lutte anti-tabac n’est pas la cause 
principale du commerce illicite du 
tabac. Ce commerce illicite augmente 
généralement lorsque l’application 
des lois et les poursuites pénales sont 
laxistes, les sanctions contre les crimes 
de contrebande sont faibles, et que la 
corruption affecte un pays. Les autres 
facteurs entrant en jeu incluent la facilité 
et le coût du commerce illicite, l’existence 
de réseaux de criminialité organisée, les 
mesures gouvernementales concernant le 
commerce illicite des produits du tabac, 
et la tolérance générale vis-à-vis du 
commerce illicite dans un pays.2

Ajoutant aux problèmes de santé publique 
et de gouvernance liés au commerce 
illicite des produits du tabac, les 
fabricants de tabac ont souvent tendance 
à exagérer la nature du commerce illicite 
afin d’effrayer les décideurs politiques et 
de les dissuader de prendre des mesures 
de prévention contre le tabagisme 
fondées sur des données scientifiques. 
L’industrie du tabac grossit l’impact de 
la lutte anti-tabac sur le commerce illicite 
car dire la vérité desservirait ses intérêts. 
Les mesures de lutte anti-tabac 
rigoureuses réduisent le tabagisme 
même quand il y a commerce illicite.

Du point de vue historique, l’industrie 
du tabac a tiré profit de la contrebande 
de cigarettes et y a même participé 
directement.3,4 Un rapport publié par une 
commission parlementaire britannique a 
montré qu’en 2011, les grands fabricants 
de tabac avaient surapprovisionné 
certains marchés européens avec des 
volumes de produits supérieurs à ceux 
pouvant être supportés par le marché 
légal. Le rapport est arrivé à la conclusion 
selon laquelle les fabricants fermaient 
délibérément les yeux sur le retour 
de ces produits au Royaume-Uni par 
contrebande.5 Des documents internes 
de British American Tobacco (BAT) ont 
révélé que le commerce illicite profitait 
au fabricant et faisait partie intégrante de 
ses activités en République populaire de 
Chine depuis vingt ans.6 L’implication de 
BAT dans la contrebande de cigarettes 
en Afrique et au Liban a également été 
documentée.7,8 Plus récemment, en 
Afrique du Sud, il a été estimé que les 
fabricants de cigarettes inondaient le 
marché à hauteur de 12 milliards de 
cigarettes par an.9

L’expérience prouve que le commerce 
illicite peut être contrôlé par une 
administration fiscale rigoureuse 
(par exemple, l’utilisation de timbres 
fiscaux visibles, de numéros de série, 
etc.), par l’application de la loi et des 
contrôles douaniers (par exemple, 
grâce au renforcement de l’inspection 
des entreprises, à l’amélioration des 
systèmes de traçabilité et à une bonne 
gouvernance), et par des sanctions 
plus strictes en cas d’infraction.10 
Les recettes générées par les 
augmentations de taxes sur le tabac 
peuvent financer ces activités.

Le Protocole d’élimination du commerce 
illicite des produits du tabac (PCI)11 a été 
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adopté par les Parties à la Convention-
cadre de l’OMS pour la lutte antitabac 
(CCLAT) en novembre 2012. Le PCI 
appelle à des contrôles de la chaîne 
d’approvisionnement relativement à 
l’octroi des licences, au suivi et à la 
traçabilité, et à la tenue de registres ; à la 
réglementation des ventes des produits 
du tabac sur Internet, par téléphone 
et dans les zones franches ; à la 
responsabilité pénale et à la coopération 
internationale. Le PCI complète et élargit 
les obligations des Parties en vertu de 
l’article 15 de la CCLAT. Il y a au moins 62 
Parties au PCI, qui est entré en vigueur le 
25 septembre 2018.

En vertu des dispositions de l’article 5.3 
de la Convention-cadre de l’OMS et du 
Préambule du Protocole d’élimination du 
commerce illicite des produits du tabac, 
les pays veillent à garantir la plus grande 
transparence possible en ce qui concerne 
toute interaction ils peuvent avoir avec 
l’industrie du tabac. Compte tenu des 
preuves démontrant que l’industrie 
du tabac a promu la contrebande de 
cigarettes dans le cadre de ses activités 
commerciales, les gouvernements 
devraient interdire à l’industrie du tabac 
de prendre part à l’élaboration ou à 
l’application de politiques ou de stratégies 
visant à lutter contre le commerce illicite.
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Pour en savoir plus sur les systèmes 
de suivi visant à contrôler le commerce 
illicite des produits du tabac, voir: Track 
and Trace Systems to Address the 
Illicit Trade of Tobacco Products: Best 
Practices & Country Experiences.

https://www.tobaccofreekids.org/assets/global/pdfs/en/IL_track_trade_en.pdf
https://www.tobaccofreekids.org/assets/global/pdfs/en/IL_track_trade_en.pdf
https://www.tobaccofreekids.org/assets/global/pdfs/en/IL_track_trade_en.pdf
https://www.tobaccofreekids.org/assets/global/pdfs/en/IL_track_trade_en.pdf

